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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 4 août 

Derrière la guerre commerciale, 
la guerre sociale

Les nouvelles taxes voulues par Trump sur les 
marchandises importées aux États-Unis entre-
ront en vigueur le 7 août. Chaque pays a été 
sommé de négocier. Pour l’Union européenne, les 
tractations ont abouti à une taxe de 15 % sur la 
plupart des produits.

En France, l’accord signé entre Trump et von 
der Leyen a été critiqué par tous les politiciens 
qui aspirent à diriger les aff aires de la bourgeoi-
sie, qu’ils soient au pouvoir ou dans l’opposition. 
Tous ont dénoncé « la soumission de l’Europe ». 
Ils voudraient nous faire pleurer sur le sort des 
patrons français pour que l’on serre les rangs 
derrière eux.

Mais depuis quand le capitalisme est-il autre 
chose que la loi du plus fort ? Dans ce système, 
celui qui a le plus de capitaux impose ses règles. 
Les travailleurs sont bien placés pour le savoir, 
eux qui subissent sans cesse cette loi de la jungle 
pour trouver un emploi ou un logement.

Trump, représentant de l’impérialisme le plus 
puissant, a sorti le gros bâton du protectionnisme 
pour renforcer les capi-
talistes américains dans 
un système en crise où 
les marchés sont saturés.

Ces nouvelles règles 
feront des perdants 
et des gagnants. Les 
gagnants seront les plus 
gros capitalistes, amé-
ricains ou pas. Certains 
grands patrons français, 
comme ceux de LVMH ou 
de CMA CGM, négocient 
d’ailleurs directement 
avec l’administration 
américaine. Les per-
dants seront à coup sûr 
les classes populaires, 
à commencer par celles 
des États-Unis qui subi-
ront l’infl ation.

Si nous nous laissons 
faire, nous paierons tous la guerre commerciale 
que se livrent les bourgeois du monde entier. Si 
les capitalistes français ne font pas le poids face à 
leurs concurrents américains, contre les travail-
leurs ils sauront montrer leurs muscles.

Les patrons annoncent déjà qu’ils seront obli-
gés de supprimer des emplois. Sous prétexte 
d’améliorer la compétitivité, les pressions pour 
intensifi er les cadences, supprimer des postes, 
faire sauter des primes, vont s’accélérer.

Toutes ces exigences patronales seront exau-
cées par le gouvernement en place ou par les 
suivants.

Bayrou rabâche qu’il faut produire plus et tra-
vailler davantage. Pour y parvenir, il veut suppri-
mer des jours fériés, réviser le code du travail, 
permettre aux patrons de voler la cinquième 
semaine de congés.

Pour mettre toujours plus d’argent public à la 

disposition de groupes richissimes et pour fi nan-
cer le réarmement militaire, il s’apprête à tailler 
44 milliards d’euros dans le prochain budget.

Pour soutenir les profi ts de Sanofi , Thales ou 
Dassault, le gouvernement attaque les retraités, 
les salariés malades ou au chômage, les alloca-
taires des minima sociaux. Pour aider les capi-
talistes, l’État construira moins d’écoles, d’hôpi-
taux ou de logements sociaux.

Depuis la mi-juillet, chaque ministre décline 
la potion amère qu’il veut nous faire avaler. Ce 
week-end, Vautrin, ministre du Travail et de la 
Santé, a détaillé comment elle entend mettre les 
assurés sociaux sous contrôle, surveiller leurs 
comptes en banque, leurs déplacements médi-
caux, vérifi er s’ils possèdent un appartement 
ou une maison. Elle prétend traquer les préten-
dus fraudeurs : pour les ministres, les fraudeurs 
sont toujours les travailleurs, jamais les grands 
patrons gavés d’argent public !

Il y a de quoi être en colère contre toutes ces 
annonces et contre le mépris affi  ché par Macron, 

Bayrou et Cie. Mais la 
colère doit nous pousser 
à nous organiser pour 
agir.

Sans attendre des 
consignes syndicales, 
des appels à diverses 
formes de mobilisations 
circulent sur les réseaux 
sociaux pour le 10  sep-
tembre. Il est évident 
que, si on ne s’oppose 
pas aux attaques en 
cours, nos conditions de 
vie et de travail seront 
ramenées des décen-
nies en arrière. Mais la 
question essentielle est 
de savoir quelles reven-
dications et quels objec-
tifs doivent être mis en 
avant, qui doit diriger 

ces luttes et contre quels adversaires ?
Pour défendre leur droit à l’existence, c’est-

à-dire leurs salaires, leurs emplois, leur accès 
aux soins ou à l’éducation, les travailleurs, parce 
qu’ils produisent tout, parce qu’ils font tout fonc-
tionner, doivent prendre eux-mêmes la tête des 
combats à venir.

Mais ils ne devront pas se contenter de rem-
placer Macron et les politiciens qui nous portent 
les coups par d’autres qui aspirent à prendre leur 
place. Ceux qui dirigent le monde sont tous au 
service des capitalistes qui possèdent toutes les 
entreprises et les banques, et se battent comme 
des fauves pour accumuler toujours plus d’argent.

Pour maintenir leurs profi ts, ils entraînent 
toute la planète vers les catastrophes et la guerre. 
Pour enrayer cette machine infernale, les tra-
vailleurs devront leur arracher le contrôle de la 
société. 
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�Ѵan antiŊ=raude de (autrin :
mensonges et démagogie
Cat_erine (autrin, Ѵa linivtre de Ѵa "anté et du 
$ravaiѴ, a préventé danv Ѵev 1oѴonnev du �arivien 
du dilan1_e Ƒ aoীt Ѵev divpovitionv de von 
profet de Ѵoi dit de Ѵutte 1ontre Ѵa =raude, danv 
Ѵe 1adre du pѴan dĽé1onoliev de �ayrouĺ 

Cette opération de di-
version vise à épargner les 
véritables responsables du 
pillage des caisses de l’État.

Vautrin propose pêle-
mêle d’autoriser la Sécuri-
té sociale à avoir accès aux 
comptes des al locataires 
pour détecter les revenus 
non déclarés, de géolocali-
ser les transports sanitaires 
et méd icau x , de met t re 
f in aux arrêts de travai l 
qu’elle qualifie d’« abusifs ». 
Une petite crapulerie an-
ti-immigrés s’y ajoute : les 

al locat ions chômage de-
vraient être versées unique-
ment sur des comptes do-
miciliés en France ou dans 
l’Union européenne. La loi 
prévoirait la récupération 
intégrale des prestations 
« indues » et autoriserait la 
saisie automatique sur les 
comptes bancaires.

« /a fraude sociale est 
une trahison des cotisants », 
affirme Vautrin. C’est non 
seulement insultant mais 
c’est une escroquerie. Se-
lon la ministre, la fraude 

sociale coûterait à l’État 
13 milliards d’euros par an, 
évaluation fournie par le 
Haut Conseil pour le finan-
cement de la protection so-
ciale (HCFPS), une commis-
sion placée sous l’autorité 
du Premier ministre. C’est 
dire que les « experts » de 
cette instance sont encore 
plus dépendants du pou-
voir que ceux de la Cour 
des comptes. Cependant, 
selon cette institution elle-
même, les deux tiers de cette 
somme correspondent au 
« travail dissimulé dans les 
entreprises », c’est-à-dire au 
travail au noir et aux cotisa-
tions que les patrons évitent 
de verser. Mais Vautrin pré-
fère laisser entendre que la 
fraude vient des salariés et 

que ce sont eux qu’il faut 
traquer. Cela permet de dis-
simuler l’importance des 
détournements de fonds pu-
blics au profit des classes 
riches. Rien que la fraude 
fiscale est estimée à près de 
100  milliards d’euros par 
an. Quant aux aides versées 
au grand patronat par l’État 
sans aucun contrôle, une 
commission sénatoriale les 
a évaluées à 211 milliards 
d’euros.

Plutôt que de s’attaquer 
aux véritables parasites, 

Vautrin s’en prend aux chô-
meurs et aux allocataires 
des prestat ions sociales. 
C’est une démagogie calcu-
lée qui vise à détourner les 
travailleurs de leurs véri-
tables ennemis en montrant 
du doigt le voisin de palier 
qui touche le RSA et arron-
dit ses revenus par des pe-
tits boulots. Si un contrôle 
s’avère indispensable, c’est 
bien celui par les travail-
leu rs eu x-mêmes su r la 
classe capitaliste.

Denis Aler

�nvei]nantev pourvuiviev :
délit de solidarité
�lpѴituéev danv Ѵe 1oѴѴe1ti= ń �av dĽen=ant ࢘ Ѵa 
rue Ņ de $ourv, deu� envei]nantev vont a11uvéev 
dĽintruvion danv un 1oѴѴ࣏]e de Ѵa viѴѴe et vont vouv 
Ѵe 1oup dĽun ń avertivvelent pénaѴ pro0atoire Ņĺ

Tout s ’es t  dérou lé le 
1er avril dernier, alors que 
le collectif était alerté du 
fait qu’une cinquantaine de 
personnes, dont 32 enfants, 
se retrouvaient à la rue. 

Après une journée de 
grève pour interpeler les 
autorités, les membres du 
collectif et les familles dé-
cidaient a lors d’occuper 
le hall du collège Michelet 
pour, si nécessaire, y passer 

la nuit. À 23 heures, le pré-
fet ayant proposé des solu-
tions d’hébergement pour 
toutes les familles, le collec-
tif quittait les lieux. Mais 
dix jours plus tard, deux 
enseignantes furent convo-
quées parce que le princi-
pal du collège avait porté 
plainte contre X pour « in-
trusion commise en réunion 
dans le but de troubler la 
tranquillité ou le bon ordre 

de lȆétablissement ». Alors 
que les cours avaient repris 
normalement le lendemain 
et que les l ieux n’avaient 
subi aucune dégradation, la 
« tranquillité » de ce prin-
cipal avait été troublée non 
pas parce que 32 enfants al-
laient dormir dehors, mais 
parce qu’ils avaient trouvé 
un toit �

Depuis, ces deux profes-
seures ont dû passer devant 
la police et la justice, et ont 
reçu une convocation en vue 
d’un avertissement pénal 
probatoire. Ces poursuites, 
destinées à intimider ceux 

qui n’acceptent pas de voir 
des familles à la rue et se 
mobilisent, sont révoltantes. 
Le collectif les dénonce dans 
une pétition intitulée « 6ou-
tien au[ enseignantes pour-
suivies pour avoir mis des 
enfants ¢ lȆabri ».

L e s  s e u l s  c ou p a b le s 
dans cette affaire sont du 
côté de l’État et de ses re-
présentants, qui voient le 
nombre de sans-abri explo-
ser, sans que cela trouble 
leur tranquillité.

Correspondant LO

Ga� et éѴe1tri1ité :
des produits de luxe?
�e ]ouvernelent a annon1é =in fuiѴѴet tue Ѵe 
tau� de Ѵa $(� vur ѴĽa0onnelent au ]a� et ࢘ 
ѴĽéѴe1tri1ité au]lenterait ࢘ partir du Ɛer aoীtĺ 
�Ѵ evt e==e1tivelent pavvé de Ɣ,Ɣ ѷ ࢘ ƑƏ ѷĺ

Le prétexte invoqué est 
la nécessité de s’aligner sur 
une réglementation euro-
péenne, qui interdit d’avoir 
deux taux de taxe diಀérents 
pour un même produit. Or, 
jusqu’à présent, la facture à 
payer comprenait d’un côté 
l’abonnement, soit la part 
fixe, avec le taux de 7VA à 
5,5 % réservé aux produits 
de première nécessité, et 
de l’autre la consommation, 
part variable, dont le taux 
de 20 % est déjà trop élevé.

Rien n’aurait empêché le 
gouvernement de s’aligner 
sur le taux le plus faible, 
mais non, il faut faire ren-
trer de l’argent dans les 
caisses de l’État, il a donc 
choisi la seconde option.

La hausse de cette taxe 
sur les abonnements va tou-
cher davantage les petits 
consommateurs qui, sans 
con som mer plu s de k i -
lowattheures, verront une 
augmentation proportion-
nellement plus importante 

de leur facture. La TVA, qui 
représente un tiers des re-
cettes fiscales de l’�tat, est 
déjà l’impôt le plus injuste, 
car s’il égratigne à peine le 
budget des riches, i l pèse 
lourdement sur celui des 
plus modestes, du fait de 
leurs dépenses contraintes : 
nourriture, logement, éner-
gie, etc. Cette mesure va al-
ler dans le même sens.

En imposant une taxe 
de 20 %, le gouvernement 
considère-t-il que l’énergie 
n’est pas un produit de pre-
mière nécessité, mais de 
luxe "

Marianne Lamiral

Colptev étran]erv :
la touche raciste en plus

En insistant sur la né-
cessité de ne transférer 
les allocations chômage 
que sur des comptes ban-
caires européens, Cathe-
r i ne Vaut r i n sou s - en-
tend, sans chiffre, sans 
preuve, que des al loca-
taires du chômage d’ori-
gine étrangère les tou-
cheraient massivement 
tout en v ivant hors de 
l’Union européenne. 

I l n’est pas di f f ici le 
de comprendre qu’el le 
vise les travailleurs ma-
ghrébins et africains, au 

diapason du gouverne-
ment et de nombreux po-
liticiens qui n’ont que ça 
à la bouche.

En termes de comptes 
situés à l’étranger, la lo-
ca l isat ion des parad is 
f iscaux et leur nombre 
sont eux bien connus et 
avérés, mais ce ne sont 
pas ceux-là qui posent 
problème au gouverne-
ment. Pour ces gens-là, 
c ’es t  toujou r s s u r les 
pauvres qu’il convient de 
jeter le doute.

C. S.
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: tudiante ]a�aouie e�puѴvéeݽ
une campagne odieuse
N our A ttaalah , une étudiante palestinienne 
arrivée en 
ran1e Ѵe ƐƐաfuiѴѴet, vient dĽ࣑tre 
expulsée vers le Q atar. Le prétexte en est la 
dé1ouverte dĽan1iennev pu0Ѵi1ationv antivélitev 
tuĽeѴѴe aurait =aitev vur Ѵev réveau� vo1iau�ĺ

Dans la foulée de cette 
expulsion, le gouvernement 
a annoncé le gel des éva-
cuations de Gazaouis vers 
la France. Une grande par-
tie des médias a multiplié 
les commentaires indignés 
sur cette Palestinienne qui 
serait admiratrice de Hit-
ler. Même si c’est le cas, il 
n’y aurait pourtant guère 
à s’étonner que des Palesti-
niens soumis au génocide 
perpétré par les dirigeants 
israéliens expriment leur 
haine pour ceu x-ci sous 

forme d’une haine des Juifs. 
Et surtout, il n’y aurait pas 
à en faire une généralité, 
en voyant dans tout Palesti-
nien un antisémite par na-
ture, voire un terroriste.

Ce n’est pas nouveau. 
Depu i s les at tentat s du 
7ܳocto bre 2023, les d ir i -
geants français et les mé-
dias justifient la politique 
criminelle de Netanyahou 
en invoquant le droit d’Is-
raël à se défendre. En assi-
milant toute forme de cri-
tique de la politique d’Israël 

à de l’antisémitisme, ils dé-
signent les Juifs dans leur 
ensemble comme cibles à
tous ceux que cette pol i-
tique indigne.  Le gouverne-
ment va aussi dans le sens 
des dirigeants israéliens qui 
présentent les Palestiniens 
comme des terroristes anti-
sémites. Visiblement, ces di-
rigeants cherchent actuelle-
ment à renverser le courant 
d’opinion favorable au x
Palestiniens en présentant 
Israël comme la victime, 
et le gouvernement fran-
çais s’y conforme, comme 
pour se racheter après les 
déc larat ions de Macron 
pour la reconnaissance de 
la Palestine.

L’a n t i s é m i t i s m e  e s t 
évidemment à combattre,
comme toutes les formes de 
racisme. Mais le combattre
commence par condamner 
le terrorisme d’État des di-
rigeants israéliens et par 
accueillir inconditionnelle-
ment toutes ses victimes. Il 
faut dénoncer la propagande 
mensongère qui masque 
la véritable nature de la
politique de Netanyahou. 
Celle-ci ne consiste pas à 
défendre le peuple juif mais 
un ordre impérialiste im-
posé par les grandes puis-
sances occidentales et dont 
l’armée israél ienne n’est 
que l’instrument.

Denis Aler

�atation :
l’apprentissage prend l’eau
�Ѵorv tue Ѵev revponva0Ѵev poѴitituev et Ѵev 
sponsors poussent des cocoricos aprè s les victoires 
de �éon �ar1_and et de �a�ile Grouvvet 
au� 1_alpionnatv du londe de natation, on 
apprend tue Ѵe nol0re de noyadev en 
ran1e 
a au]lenté de lani࣏re 1atavtrop_itueĺ 

On compte 193  mor ts
par noyade depuis le 1erܳjuin
2025, soit 45 % en plus par
rappor t à l ’an née 2024 .
L’apprentissage de la nata-
tion est en fait de moins en 
moins assuré, au point que 
deux anciens champions 
olympiques, Florent Ma-
naudou et Alain Bernard, 
ont interpellé l’État, dans 
une tribune, demandant des
subventions afin d’aider à
construire les piscines qui 
manquent. Leur constat est 
sans appel : 40 % des équi-
pements sont vieillissants 

et coûtent trop cher aux mu-
nicipalités ; certaines font
le choix d’en restreindre 
l’ouverture, d’autres les fer-
ment. « /es enfants de moins 
de si[ ans représentent �� � 
des no\ades », rappellent ces 
sportifs, ajoutant que dans 
les zones urbaines sensibles,
un enfant sur deux entrant 
en sixième ne sait pas na-
ger. Ils dénoncent aussi le 
fait que 15 % des établisse-
ments scolaires n’ont pas 
accès à une piscine, ce qui 
représente 500 000 élèves,
alors que le gouvernement 

prétend en faire une priori-
té nationale.

Ces risques de noyade 
concernent davantage les 
familles populaires, comme 
en Seine-Saint-Denis où les 
équipements sportifs font 
cruellement défaut. Ainsi 
2 % des enfants de cadres
ne savent pas nager contre 
13 % des enfants d’ouvriers.

Les deu x spor t i fs de -
mandent que les 75ܳmi l-
lions de bénéfices du Comi-
té olympique servent à la 
construction de nouvelles 
piscines. Le gouvernement 
Bayrou leur a déjà donné sa 
réponse en prévoyant une 
baisse de près de 18 % du
budget du ministère de la
Jeunesse et des Sports.

Aline Urbain

(a1an1ev :
pas pour tous

�r࣏v de 1int liѴѴionv dĽen=antv ne partiront pav 
en va1an1ev 1et été, laforitairelent par =aute de 
loyenv =inan1ierv de Ѵeurv parentv tui, déf࢘, ve 
privent eu�Ŋl࣑lev de va1an1ev, et nĽont pѴuv Ѵa 
povvi0iѴité dĽenvoyer Ѵeurv en=antv en 1oѴonieĺ

Les colonies de vacances 
sont de moins en moins 
nombreuses et, pour beau-
coup, bien t rop c hères ,
même avec des aides de la 
CAF. Le temps n’est plus où 
les comités d’entreprise, du 
moins dans les plus grandes, 
possédaient des locaux à 
la mer, la campagne ou la 
montagne, permettant aux 
salariés d’y envoyer leurs 
enfants pour un prix mo-
dique. Maintenant, quand 
ces colonies existent, leur 
prix fait que, le plus souvent, 
les syndicats qui les gèrent 
s’adressent essentiellement 
aux enfants des cadres, ex-
cluant ceux des travailleurs 
du rang et, à plus forte rai-
son, des intérimaires.

Dans la plupart des cas 
cependant, ce sont des dif-
ficultés financières qui ont 
amené les responsables de
colon ies à fer mer leu rs 

locaux, que ce soient les 
municipalités ou les asso-
ciat ions. L’entret ien des 
locaux, le paiement d’ani-
mateurs et du personnel 
a s s u r a n t  l ’ i n t e n d a n c e 
pèsent sur le budget d’une
commune, d’autant plus 
q uand i l s ’ag it de v i l les 
p opu l a i r e s  où  le s  r e n -
trées d’argent sont faibles.
Bien souvent, ce sont en 
premier l ieu les services 
sociaux qui sont frappés 
par la baisse des dotations
de l’État aux municipali-
tés, même si c’est aussi un 
choix de celles-ci.

Quand l’État rogne sur 
le budget des v i l les , ce
sont les plus démunis qui 
trinquent, à commencer par 
les jeunes qui sont privés 
d’air pur et d’activités col-
lectives indispensables à
leur épanouissement.

Marianne Lamiral

�ri� du til0re : pile je 
gagne, face tu perds

L a Po s te  a  a n non -
cé lundi 28ܳjuillet l’aug-
mentation au 1erܳjanvier
2026 du prix des envois
postaux, colis et timbres.
Entre autres, le timbre
vert, utilisé sur la plupart 
des lettres, passerait de 
1,39 à 1,52ܳeuro, soit une
hausse de 7,4 %.

Elle s’ajouterait à celle 
de 6,8 % de janvier, soit
14,2 % au total. Quels sa-
laires ont augmenté dans 
la même propor t ion "
Cela s’applique pour un 
service qui se dégrade 
de plus en plus, faute de 
personnel. Ainsi, le bu-
reau de poste a d ispa-
ru dans bien des petites
villes pour être reporté, 

dans le meilleur des cas, 
vers la supérette locale. 
Et, à Paris par exemple, 
des postes qui jusqu’à ré-
cemment opéraient deux 
levées par jour n’en font 
plus qu’une seule.

La Poste just i f ie ces 
hausses par les difficul-
tés f inancières qu’el le 
connaît du fait qu’il y a 
moins de courrier. Mais 
el le aff irme aussi que, 
m a l g r é  l a  h au s s e  du 
prix des timbres, les mé-
nages, qui dépensent en 
moyenne 28ܳeuros par an
en courrier, feront une 
économie de 6 % en 2026ȏ
puisque, justement, i ls 
écriront encore moins �
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�Ѵavtituev : la pollution s’amoncelle
	u Ɣ au ƐƓ aoীt, pѴuvieurv 1entainev de déѴé]uév 
de Ɛƕѵ payv, dev ��G, dev v1ienti=ituev et dev 
repréventantv de ѴĽinduvtrie pétro1_ilitue 
parti1ipent ࢘ Gen࣏ve ࢘ une 1on=éren1eĺ �Ľo0fe1ti= 
evt t_éorituelent dĽa0outir ࢘ un traité londiaѴ 
1ontre Ѵa poѴѴution au� lati࣏rev pѴavtituevĺ

Un tel traité a toutes les 
chances de rester théorique. 
Depuis 2022, les conférences 
se succèdent sans débou-
cher. Les intérêts en jeu pour 
les sociétés pétrochimiques 
et les États qui les protègent 
sont bien trop importants 
pour que ces discussions 
soient autre chose qu’une 
simple concession média-
tique aux inquiétudes des 
populations alertées par les 
chercheurs et les ONG.

La situation est catas-
trophique : la production, 
l’usage, le recyclage et l’éli-
minat ion des plast iques 
entraînent des dizaines de 
mil l iers de décès préma-
turés chez les ouvriers de 
production exposés aux ad-
ditifs chimiques et parmi 
les populations vivant près 
des sites pétrochimiques. 
Les déchets envahissent les 

pays pauvres car 50 % de la 
production de plastique fi-
nissent dans des décharges. 
Moins de 10 % sont recyclés, 
19 % sont incinérés et le 
reste se retrouve dans l’en-
vironnement, les océans et 

les organismes vivants, y 
compris humains.

Les trusts de la pétro-
chimie sont bien décidés à 
poursuivre leurs affaires 
sans se laisser arrêter par 
ces conférences auxquelles 

ils participent pour mieux 
faire barrage à toute ini-
tiative même peu contrai-
gnante. Ainsi Saudi Aramco 
et TotalEnergies ont investi 
plus de dix milliards d’eu-
ros dans un nouveau site 
géant en Arabie saoudite 
qui, en 2027, devrait pro-
duire du polyéthylène, la 
matière plastique la plus 
utilisée.

Au cours des années, ces 
trusts ont rendu l’utilisa-
tion du plastique incontour-
nable, sans se soucier un 
seul instant de savoir com-
ment cette matière pourrait 
être recyclée ou détruite. 
Pour eux, il revient aux pou-
voirs publics de faire le mé-
nage et de payer.

« /e plastique est une 
arme de destruction mas-
sive », a déclaré au journal 
/e 0onde le représentant de 
la délégation du Panama. Il 
l’est devenu, dans les mains 
de ceux qui possèdent les 
capitaux et le pouvoir d’em-
poisonner la planète pour 
leurs profits.

Sylvie Maréchal

!e1y1Ѵa]e : les Mulliez 
ne sont pas payeurs

Les dirigeants de la coo-
pérative Le Relais, qui col-
lecte le textile usagé pour 
le trier et le valoriser, ont 
organisé des déversements 
de vêtements sur les par-
kings d’enseignes comme 
Décathlon ou Kiabi pour 
dénoncer la faible parti-
cipation de celles-ci aux 
frais de recyclage.

Le recyclage des vête-
ments est censé être finan-
cé par une taxe versée par 
les entreprises textiles. 

Qu’elles le prennent en 
charge serait la moindre 
des choses, pu isq ue ce 
sont el les qui inondent 
le marché de vêtements 
et chaussures à prix et à 
qualité modérées, afin de 
renouveler les ventes en 
permanence. 

Mais , sans sur pr ise, 
elles rechignent à assumer 
les conséquences de leurs 
choix de production sur la 
collectivité. Tout au plus 
doivent-el les verser une 
« éco-contribution », qui a 
rapporté 139 millions d’eu-
ros au total en 2025. 

Cette taxe est collectée 
par un organisme appelé 

Refashion, qui la redistri-
bue aux organismes de tri, 
souvent des associations 
comme Le Relais. En 2025, 
Refashion a versé une aide 
de 156 euros par tonne de 
textile recyclé. Mais, selon 
Le Relais, le coût réel de 
traitement s’élève à 304 eu-
ros la tonne. Les dirigeants 
de l’association affirment 
que, sans revalorisation, 
i ls devront mettre la clé 
sous la porte.

En réaction à cette mo-
bilisation, plutôt que d’im-
poser aux entreprises du 
textile d’augmenter leur 
contribution, le gouverne-
ment a débloqué 49  mil-
l ion s d ’eu ros d ’a rgent 
public. Cela porte l’aide à 
223 euros par tonne, ce qui 
est encore insuࡺsant. 

Quant à la famille Mul-
l iez, propriétaire de Dé-
cathlon et Kiabi, i l faut 
rappeler qu’elle ne dispose 
« que » d’une fortune de 
28 milliards d’euros : com-
ment pourrait-el le vrai-
ment prendre en charge le 
recyclage "

Claire Dunois

�au du ro0inet : les empoisonneurs
"ei�e 1ollunev, répartiev danv Ѵev �rdennev et 
Ѵa �euve, et on�e vituéev danv ѴĽa]]Ѵolération de 
"aintŊ�ouiv, danv Ѵe HautŊ!_in, vont 1on=rontéev ࢘ Ѵa 
poѴѴution de Ѵeur eau par Ѵev poѴѴuantv éterneѴv, Ѵev 
�
�", dont 1ertainev loѴé1uѴev vont 1an1éro]࣏nevĺ

Dans les villages des Ar-
dennes où la consomma-
tion de l’eau du robinet est 
strictement interdite, la pol-
lution provient des boues 
d’une papeterie qui a fermé 
il y a un an. Pendant 30 ans, 
ces boues ont été utilisées 
par les agriculteurs pour 
fertiliser les terres. Mais les 
taux de concentration des 
PFAS, de deux à vingt fois 
supérieurs à la norme pres-
crite, montrent que le déver-
sement de ces boues a lar-
gement dépassé les quotas 
prévus par le plan d’épan-
dage et qu’il y a peut-être 
eu des enfouissements illé-
gaux. Aujourd’hui, la multi-
nationale qui était proprié-
taire de cette papeterie est 
bien sûr aux abonnés ab-
sents. Et c’est peu dire que 
les maires et les habitants se 
retrouvent seuls.

La préfecture des Ar-
den nes a dema ndé au x 
communes de fournir deux 
litres d’eau par jour et par 
habitant, et leur a enjoint 
de mettre en place un « plan 

d’action dans les meilleurs 
délais » pour rendre l’eau 
c on f or me au x nor me s . 
Autrement dit, c’est « dé -
brouil lez-vous  pour ame-
ner de l’eau potable à vos 
habitants » �

Depuis le 10 juillet, date à 
laquelle la pollution record 
a été découverte, les maires 
vont de déconvenue en dé-
convenue. Après avoir ap-
pris que leur commune avait 
servi de poubel le indus-
trielle à la papeterie, ils ont 
appris que l’ARS, chargée 
de faire l’analyse de l’eau, 
leur avait caché depuis neuf 
ans l’existence d’une conta-
mination. Et les voilà mis 
en demeure de dépolluer 
leur réseau d’eau ou de trou-
ver de nouveaux captages, 
si tant est qu’ils existent. 
Tout cela sans moyens sup-
plémentaires car il n’est pas 
question pour le préfet et 
l’État de mettre la main à 
la poche. Quand les com-
munes demandent au pré-
fet comment faire, i l leur 
conseille de s’endetter et de 

faire payer les habitants en 
augmentant le prix de l’eau �

La colère monte devant 
tout ce mépris. Il en est de 
même dans le Haut-Rhin, 
où un collectif regroupant 
4 0 0  per son nes a  dépo -
sé plainte pour « mise en 
danger de la vie d’autrui », 
« distribution d’un produit 
nuisible à la santé » et « in-
fractions environnemen-
tales » contre l’aggloméra-
tion et Veolia, qui ont caché 
une contamination depuis 
deux ans.

Devant ces scandales 
et sous prétexte de faire 
preuve de plus de transpa-
rence, l’État vient de rendre 
publique la carte de la pol-
lution des eaux aux PFAS. 
Mais vu la façon avec la-
quelle il traite les victimes 
de cette pollution et vu sa 
complaisance vis-à-vis des 
pollueurs, i l n’y a aucune 
confiance à lui accorder. 

Le combat pour faire 
payer les véritables pol-
lueurs et pour les empêcher 
de nuire ne passera pas par 
les institutions mais par la 
mobilisation et le contrôle 
que la population réussi-
ra à imposer sur les faits et 
gestes des irresponsables 
qui sont au pouvoir.

Correspondant LO
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�vra࣓ѴŊ�aѴevti ne : les largages, 
un alibi pour Macron
�Ľannon1e de �a1ron en fuiѴѴet, prolettant Ѵa 
re1onnaivvan1e de ѴĽݽtat paѴevtinien en veptel0re, 
1ontinue dĽa]iter Ѵa dipѴolatie internationaѴe 
et Ѵev liѴieu� poѴitituev en 
ran1eĺ 

La gauche salue l’annonce 
de cet te recon naissance, 
qui serait pourtant élémen-
taire, tandis que les sou-
tiens d’Israël, du RN à Ciotti 
jusqu’à certains macronistes, 
s’étranglent, accusant le pré-
sident de pactiser avec le 
Hamas. Mais cette tentative 
pour redonner une image 
équilibrée de sa politique ne 
remet nul lement en cause 
le soutien de l’impérialisme 
français à Israël.

Cette promesse s’inscrit 
dans une longue duplicité. En 
1982, Mitterrand promettait 
déjà la reconnaissance d’un 
État palestinien devant le 
Parlement israélien, la Knes-
set, sans suite. En 2014, une 
résolution parlementaire vo-
tée à 339 voix est restée lettre 
morte, Hollande, le président 
d’alors, invoquant pour cela 
les « conditions non réunies ». 
Aujourd’hui, sur 193 pays de 
l’O1U, 149 reconnaissent la 
Palestine, dont l’Espagne, qui 
l’a fait en 2024. Il aura fal-
lu attendre 2025 pour que 
Macron en fasse la promesse.

En attendant, rien ne freine 
l’épuration ethnique menée 
par 1etanyahou. À Gaza, se-
lon le dernier décompte, plus 

de 60 000 Palestiniens ont été 
tués depuis le 7 octobreܳ2023. 
La famine s’aggrave avec 
122 morts de faim, dont 83 en-
fants et 470 000 personnes en 
insécurité alimentaire aiguë. 
Face à cela, les récents lar-
gages humanitaires français, 
40  tonnes de denrées, sont 
dérisoires. Jugés inefficaces 
par des O1G, dénoncés par 
des Palestiniens comme hu-
miliants, certains ballots lar-
gués s’écrasent violemment 
au sol, inutilisables, parfois 
dangereux. 

Cette opération présentée 
comme humanitaire est la 
suite politique de l’annonce 
de la reconnaissance de la 
Palestine par Macron. Il s’agit 
de tenter de prouver que la 
France n’est pas complice 
du génocide perpétré par Is-
raël. Les dirigeants anglais 
ou canadiens ont d’ailleurs 
bien compris le bénéfi ce poli-
tique qu’ils peuvent en tirer. 
L’opération enclenchée par 
Macron, à la quelle ils se ral-
lient, leur permet de sauver 
la face. Mais, aussi, ces lar-
gages valident la poursuite du 
blocus israélien, qui retient 
80 % de l’aide : 6 000 camions 
restent immobilisés alors que 

Gaza, enclave assiégée, au-
rait besoin d’un accès libre et 
continu pour survivre.

En même temps, en Cisjor-
danie, depuis octobreܳ2023, 
les attaques de colons se sont 
multipliées faisant des cen-
taines de morts dont 141 en-
fants. Le 28  juil let, AZdah 
Hathaleen, militant anticolo-
nialiste palestinien, que l’on 
a pu voir dans le documen-
taire « 1o Other Land », a été 
tué près d’Hébron. Le 2 août, 
une attaque dans le village 
de Burqa a fait deux morts et 
huit blessés. Après leurs ac-
tions, les colons sont protégés 
par l’armée et acquittés.

Pendant ce temps, la France 
continue d’exporter vers Isra­l 
du matériel à double usage 
civil et militaire : 25 autorisa-
tions ont été accordées en 2024, 
pour un total de 24,6ܳmillions 
d’euros selon le Sipri (Insti-
tut international de recherche 
sur la paix de Stockholm�, in-
cluant optiques, composants 
électroniques et technologies 
de drones.

Ni Macron, ni les insti-
tutions internationales, ni 
une reconnaissance diplo-
matique ne permettront de 
garantir l’émancipation ni 
même la survie du peuple 
palestinien. Mais celui-ci, en-
vers et contre tout, refuse de 
se laisser anéantir.

Christian Chavaux

Netanyahou prêt à 
poursuivre la guerre
�eudi ƒƐաfuiѴѴet et vendredi Ɛerաaoীt, Ѵev lédiav et Ѵev 
réveau� vo1iau� ont di==uvé dev vidéov réaѴivéev par 
Ѵe Halav et Ѵe 	fi_ad ivѴalitue lontrant deu� ota]ev 
ivraéѴienv dé1_arnév et danv une vituation 1rititueĺ

Sur les 251 Israéliens enle-
vés par le Hamas le 7 octo bre 
2023, 49 seraient encore dans 
la bande de Gaza, mais seu-
lement une vingtaine en vie. 
Les images du Hamas ont 
mis en scène deux d’entre 
eux apparaissant comme des 
squelettes vivants, le Hamas 
affirmant que leur état est 
le résultat de la famine que 
subissent tous ceux qui sont 
dans la bande de Gaza.

1etanyahou a év idem-
ment saisi l’occasion de dé-
noncer le Hamas en l’accu-
sant « d’aff amer les otages de 
la même manière que les nazis 
ont aff amé les Juifs. » Sachant 
très bien que le Hamas s’y 
opposerait, 1etanyahou a de-
mandé que la Croix-Rouge 
internationale puisse ame-
ner vivres et médicaments 
au x otages. Le gouverne-
ment israélien, responsable 
de 60 000 morts à Gaza, qui 
affame sa population, qui 
chasse depuis le début de 
la guerre les organisations 
humanitaires et qui tire sur 
les points de distribution ali-
mentaire voit là une occasion 
de faire passer ses crimes au 
second plan.

Alors que l’opération, lan-
cée i l y a deux mois après 
dix-huit mois de guerre,  a 
permis à l’armée israélienne 
d’occuper les trois quarts de 
la bande de Gaza sans pour 
autant détruire le Hamas, Ne-
tanyahou a annoncé une nou-
velle escalade. Il a affirmé 
qu’il allait donner des « ins-
tructions » à l’armée pour la 
poursuite de la guerre dans 
la bande de Gaza. Isra­l .atz, 
le ministre de la Défense, 

a évoqué de nouveau « les 
portes de l’enfer qui vont s’ou-
vrir pour le Hamas dans les 
prochains jours » si les otages 
ne sont pas libérés.

Cependant , la f u ite en 
avant génocidaire de Ne-
tanyahou cont inue d’être 
contes tée au se i n même 
 d ’ I s r a­ l .  S a me d i  2 ܳaoût , 
60 000 Israéliens ont manifes-
té pour que le gouvernement 
négocie avec le Hamas le re-
tour des otages. Deux tiers 
des Israéliens seraient main-
tenant favorables à un tel ac-
cord. Mais l’opposition vient 
aussi de l’armée elle-même 
et d’une partie de l’appareil 
d’État, puisqu’une pétition 
regroupant plus de 500 an-
ciens responsables de l’ar-
mée, des services secrets ou 
gouvernementaux, s’est ex-
primée publiquement contre 
la politique de 1etanyahou 
en estimant qu’à long terme, 
l a  pol i t iq ue de ce lu i - c i , 
s’aliénant tous les peuples 
de la région, met en danger 
l’existence même d’Isra­l. 
Ce n’est pas à 1etanyahou 
mais à  7rump et aux �tats-
Unis que ces responsables 
ont demandé d’intervenir 
pour « arrêter la guerre ». 
En eಀ et, si 1etanyahou peut 
mener depuis près de deux 
ans maintenant une guerre 
d’extermination des Palesti-
niens, c’est avec l’appui des 
puissances impérialistes oc-
cidentales, qui continuent à 
l’armer et à le couvrir, parce 
que la menace représentée 
par l’État d’Israël garantit le 
maintien de leur domination 
au Moyen-Orient.

Serge Benham

Des voix pour le “vivre ensemble”
«  Nous ne sommes pas 

faits pour mourir ensemble, 
nous sommes faits pour vivre 
ensemble »  : cette phrase 
largement ovationnée a été 
prononcée lors d’une ma-
nifestation à Haïfa, par le 
député Ayman Odeh, qui 
appartient à la coal it ion 
Hadash, incluant le Parti 
communiste israélien, de-
vant une foule mêlant Juifs 

et Arabes israéliens.
Ce rassemblement s’ins-

crivait dans la vague de 
protestations qui traverse 
Israël et qui a atteint un 
record de manifes tants à 
7el-Aviv samedi 2ܳaoût. 7ous 
dénoncent la politique de la 
coalition d’extrême droite 
menée par Benyamin 1e-
tanyahou, mais les moti-
vations varient. Une large 

majorité se mobilise d’abord 
pour le sort des otages is-
raéliens, que beaucoup es-
timent abandonnés par le 
gouvernement. Cer tai ns 
sont même là pour des rai-
sons religieuses. Mais, bien 
que minoritaires, certaines 
voix dénoncent aussi les 
crimes commis à Gaza et 
en Cisjordanie. De Tel-Aviv 
à Haïfa, des manifestants 
brandissent des portraits 
d’enfants palestiniens et ap-
pellent à la fi n de la guerre 
et de l’occupat ion, scan-
dant : « À bas le tyran � À bas 
le génocide � »

L’e s p oi r  ne  p eut  ve -
nir que des populations. 
 Israéliens et Palestiniens 
ne peuvent accepter d’être 
pour l’éternité les otages 
d’une politique menée par 
un gouvernement de fa-
natiques, soutenu par les 
grandes puissances.
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!uvvie – ݽtatvŊ&niv : duo de brigands
�pr࣏v avoir dépѴoyé deu� vouvŊlarinv nu1Ѵéairev 
vuppѴélentairev =a1e ࢘ Ѵa !uvvie et =i�é un 
uѴtilatul ࢘ �outine pour tuĽiѴ 1evve de 0ol0arder 
ѴĽ&hraine avant Ѵe Ѷաaoীt, $rulp a envoyé ࢘ 
�ov1ou von élivvaire vpé1iaѴ, "teve )ittho==ĺ

A r r ivé au pouvoi r  en 
jou a nt  l ’hom me de pa i x 
qui allait arrêter la guerre 
en U k rai ne en hu it jours 
et en mettant en scène sa 
réconc i l i at ion s pec t ac u-
laire avec Poutine, Trump 
est obl igé de montrer ses 
muscles pour ne pas appa-
raître comme le dindon de 
la farce. Il menace donc de 

durcir les sanctions contre 
la Russie en visant les pays 
t iers qui achètent les hy-
d r o c a r b u r e s  r u s s e s   :  l a 
Chine mais surtout l’Inde 
sur laquelle les États-Unis 
ont plus de prise. Cela vaut 
à l’Inde de subir des taxes 
de 25 % sur les marchan-
dises que ses entreprises 
exportent aux �tats-Unis.

Sur le fond, Trump n’a pas 
varié. Les dirigeants améri-
cains estiment que la guerre 
en Ukraine, provoquée par 
leurs pressions constantes 
contre la Russie depuis la 
chute de l’Union soviétique 
et dont ils ont encouragé la 
poursuite depuis 2022, a as-
sez duré. Pour les affaires 
de leurs capitalistes comme 
pour leur domination sur le 
monde, ils jugent qu’ils ga-
gneraient à son arrêt.

Le sort de l’Ukraine, de sa 
population bombardée, des 
soldats, ukrainiens ou russes, 

sacrifi és sur les champs de ba-
taille, ne sont pour rien dans 
ce calcul. Les capital istes 
américains veulent pouvoir 
exploiter tranquillement les 
richesses ukrainiennes, les 
riches terres agricoles, les 
minerais comme les terres 
rares, et toutes les entreprises 
dont ils ont pris possession en 
échange des armes livrées 
à l’Ukraine. Ils voudraient 
aussi pouvoir faire des af-
faires directement en Russie, 
exploiter les ressources na-
turelles de ce pays, bien plus 
grandes que celles d’Ukraine, 

comme Poutine le leur a 
d’ailleurs proposé. Ils vou-
draient aussi pouvoir asso-
cier plus ouvertement les di-
rigeants russes au maintien 
de l’ordre impérial iste au 
Moyen-Orient et en Asie.

Si Poutine est tout à fait 
disposé à cette collaboration 
économique et politique avec 
les États-Unis – et cela fait 
certainement partie des dis-
cussions en cours –, il n’a au-
cune raison de ne pas profi ter 
de son avantage sur le ter-
rain. Semaine après semaine, 
avec un fort coût humain, 
les armées russes gagnent 
des morceaux de territoire 
ukrainien, tandis que les 
troupes ukrainiennes sont 
épuisées, jamais relevées, 
et la population poussée à 
bout. Pour arrêter la guerre, 
Poutine exige la reconnais-
sance de l’annexion des ter-
ritoires déjà conquis et la 
garantie que l’Ukraine ne re-
joindra pas l’Otan, voire sera 
démilitarisée.

Les dirigeants impéria-
listes, qui n’ont jamais hé-
sité à sacrifier des peuples 
entiers pour défendre leurs 
intérêts, peuvent estimer que 
c’est aussi leur intérêt bien 
compris de satisfaire main-
tenant les exigences de Pou-
tine. Leur seule contrainte 
est de pouvoir faire accepter 
ces sordides marchandages 
aux Ukrainiens et de trouver 
un habillage, prétendument 
pacifique ou démocratique, 
pour le vendre à leur propre 
population comme à leurs al-
liés. En attendant, soldats et 
civils continuent de mourir 
chaque semaine en Ukraine 
et sur le front.

Xavier Lachau

+élen : naufrage 
pour les damnés de la Terre
�e ƒ aoীt, une el0ar1ation tranvportant 
ƐƔƕ li]rantv, prin1ipaѴelent ét_iopienv, 
a 1_aviré en ler dĽ�ra0ie, au Ѵar]e du 
]ouvernorat yélénite dĽ�0yanĺ

Selon l’Organisation in-
ternationale pour les migra-
t ions �OIM�, 68  personnes 
sont mortes, 12 ont été se-
courues et 77 sont portées 
disparues. Ce énième drame 
i nter v ient su r la «  route 
orientale » reliant la Corne de 
l’Afrique au Yémen. En 2024, 
l’OIM y a recensé 60 000 ar-
rivées, 558 morts, dont 462 
par noyade. Depuis 2014, 
3 413  migrants y ont péri, 
dont 1 407 noyés.

Originaires d’Éthiopie à 
90 %, ces migrants fuient 
conf lits, répression et pau-
vreté. En 2024, les violences 
au Tigré et en Amhara ont 
dé p l ac é  4 , 5 ܳm i l l i on s  de 
personnes. Au-delà du Yé-
men ravagé par la guerre, 
beaucoup de ces dam nés 
de la 7erre visent les pays 
du Golfe, notamment l’Ara-
bie saoudite. Les migrants 
survivent dans des camps, 
exposés aux abus en tout 

genre. L’OIM indique que 
80 % d’entre eux souffrent 
de malnutrition. Le Yémen 
reste une étape vers le Golfe, 
malg ré une g uer re q u i a 
fait 377 000 morts et plongé 
21,6ܳmillions de personnes 
dans la crise alimentaire.

Si les passeurs sont sans 
scrupule, n’hésitant pas à bra-
ver les alertes météo, ce sont 
bien les grandes puissances 
impérialistes qui ont rendu 
la planète inhabitable du fait 
de la misère et des guerres 
et l’ont bardée de murs et de 
barbelés infranchissables. Ce 
sont les politiques migratoires 

européennes qui repoussent 
les migrants vers des routes 
toujours plus mortelles, dans 
le cadre d’un système impé-
rialiste où les frontières sont 

des barrières. Ce naufrage 
n’est pas un incident malheu-
reux, il est le résultat de ces 
politiques.

Christian Chavaux

�rlelentv : de quoi faire sauter toute la planète
"i Ѵev annon1ev de $rulp =ont partie de Ѵa foute 
ver0aѴe tue Ѵev diri]eantv aléri1ainv et ruvvev 
l࣏nent en pu0Ѵi1, eѴѴev en divent Ѵon] vur Ѵa 
puivvan1e de ѴĽarvenaѴ tui _érivve Ѵa pѴan࣏teĺ

Les sou s -ma r i n s nu-
cléaires américains sont en 
théorie déjà capables d’at-
teindre la Russie sans se dé-
placer car leur puissance de 
feu leur permet d’opérer à 
des milliers de kilomètres 
de distance. Les États-Unis 
possèdent sur le papier 
73 sous-marins nucléaires, 
soit la moitié des 144 exis-
tant dans le monde. Qua-
torze de ces unités peuvent 
être équipées d’ogives nu-
cléaires à proprement par-
ler, dont la puissance est 
égale à plusieurs fois celle 
d’Hiroshima.

Développées pendant la 
guerre froide, développées 
de nouveau aujourd’hui, ces 
forces, dites de dissuasion 
et d’attaque, patrouillent en 
permanence dans le monde 
et en particul ier dans le 
Pacifique. Elles servent à 

maintenir la domination 
économique et politique de 
l’impérialisme. Leur utili-
sation ne dépend que des 
circonstances. Au regard 
de l’écrasante supériorité 
américaine, les f lottes des 
autres pays sont aujourd’hui 
plus petites, moins opéra-
tionnelles et équipées de 
technologies inégales. Mais 
la suprématie américaine 
n’empêche pas les guerres, 
au contraire. Dans un sys-
tème basé sur la concur-
rence, la compétition des 
grandes bourgeoisies pour 
le partage des marchés rend 
les guerres inévitables. Les 
arsenaux rassemblés par les 
grandes puissances et l’aug-
mentation des budgets mi-
litaires accompagnent une 
plongée dans la barbarie à 
l’échelle mondiale.

Cécile Seyrig&n vouvŊlarin nu1Ѵéaire aléri1ainĺ
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ѵ et Ɩ aoীt ƐƖƓƔ : Hiroshima et Nagasaki 

B omb ardement atomiq ue à  H irosh ima, à  gauch e, et à  N agasak i, à  droite.
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E n 19 4 5 , G adget, la premiè re b omb e atomiq ue.
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bombes nucléaires pendant 
la conférence de Potsdam 
qui, après celles de Téhéran 
et de Yalta, devait fixer le 
repartage du monde entre 
puissances victorieuses. En 
cherchant à imposer une 
capitulation sans condition 
au Japon, Truman entendait 
aussi démontrer à ses alliés 
et concurrents, et d’abord à 
l’Union soviétique, sa puis-
sance et les moyens dont il 
disposait pour l’imposer. 
Les dirigeants impérialistes 
se souvenaient aussi de la 
vague révolutionnaire qui 
avait secoué l’Europe à la 
fin de la Première Guerre 
mondiale. Ils savaient que 
les pays vaincus pouvaient 
être le théâtre de révolu-
tions, du fait du vide du pou-
voir succédant à la défaite. 
I ls avaient donc enseveli 
sous des tapis de bombes les 
quartiers ouvriers des prin-
cipales villes allemandes, 
dont Hambourg et Dresde, 
dans le but de terroriser la 
population.
	e terri0Ѵev e@etv 
destructeurs

Le jour même, les bom-
bardements de Hiroshima 
et 1agasaki firent respecti-
vement 70 000 et 40 000 vic-
t imes. Les déf lagrat ions 
créèrent des ondes de choc 
mortelles accompagnées de 
températures avoisinant 
4 000 degrés. Quatre mois 
après, les chiffres avaient 
doublé. Les habitants de 
Hiroshima et de Nagasaki 
qui avaient survécu firent 
l’atroce expérience d’une 
forme inédite de souಀrance, 
résultant de l’irradiation. 
Ce syndrome provient de 

la destruction du matériel 
génétique des organismes 
exposés aux rayonnements 
de la bombe. Des médecins 
japonais ne purent que dé-
crire cette mort à petit feu 
qu’ils ne connaissaient pas.

Les survivants des bom-
bardements furent appe-
lés « hibakushas », et furent 
traités en parias. Les diri-
geants japonais, comme les 
autorités d’occupation amé-
ricaines, cherchèrent à ca-
cher les eಀets des bombes. 
Les journalistes ne furent 
pas autorisés à enquêter, 
et les quelques fi lms réa-
l isés dans les deux vil les 
anéanties furent classés se-
cret-défense. Des dizaines 
d’années après 1945, les vic-
times survivantes présen-
taient encore des séquelles 
et vivaient dans l’angoisse 
que leurs enfants naissent 
atteints de malformations 
génétiques.

L e s  d i r i g e a n t s  d u 
plu s  pu i s s a nt  i mpér i a -
l isme étaient pleinement 
conscients des souffrances 
que la bombe atomique al-
lait engendrer. Des études 
sur des animaux et des ob-
servations cliniques datant 
des années 1930 avaient en 
eಀet montré certains eಀets 
de l’exposition aux rayon-
nements. Mais surtout, des 
médecins du projet Man-
hattan avaient eux-mêmes 
réal isé des tests sur des 
êtres humains. Le premier 
d’entre eux fut un ouvrier 
noir du nom d’Ebb Cade, au-
quel on injecta, à son insu, 
du plutonium sous prétexte 
de t ra i tement méd ic a l . 
Dix-sept autres « patients » 

subirent le même sort. Ces 
ignominies ne furent ré-
vélées que dans les années 
1990.
La b arb arie n’est pas 
dans la tech niq ue

Les conséquences des 
bombardements nucléaires 
incitèrent certains courants 
politiques à réclamer l’in-
terdiction de toute techno-
logie nucléaire, aussi bien 
civile que militaire. De fait, 
le développement des deux 
programmes a toujours été 
lié.

Mais si l’arme nucléaire 
est une arme terrifiante, on 
peut par exemple en dire 
autant de l’agent orange, 
un pesticide déversé mas-
sivement par l’armée amé-
ricaine durant la guerre du 
Vietnam, qui provoqua des 
cancers et des malforma-
tions graves pendant des di-
zaines d’années. La barbarie 
n’attend pas les innovations 
techniques. Au Rwanda, en 
1994, des machettes ont été 
une des armes principales 
du génocide, dont fut com-
plice l’�tat français, qui fit 
800 000 morts.

À l’heure où la multipli-
cation et l’intensification 
des rivalités guerrières ont 
remis sur les lèvres des diri-
geants la menace nucléaire, 
ces massacres de civils et 
leurs terribles séquel les 
rappellent l’horreur dont les 
puissances qui se disent dé-
mocratiques sont capables 
quand il s’agit de mainte-
nir l’ordre impérialiste. Un 
ordre qui a de plus en plus le 
visage de la barbarie.

Thomas Baumer

sous le feu nucléaire
Le 6 aoû t 19 4 5 , l’aviation américaine larguait la 
premiè re b omb e nucléaire de l’h istoire, anéantissant 
la ville japonaise d’H irosh ima. E lle réitérait le 9 aoû t, 
sur la ville de N agasak i. E n q uelq ues secondes, les 
deux villes étaient entiè rement détruites, et une 
grande partie de leur population réduite en cendres.

L’ idée de con s t r u i re 
u ne bom be d’u ne pu i s -
sance incomparablement 
plus grande que tous les 
explosifs classiques était 
déjà ancienne. Dès la fin du 
19e siècle, des scientifiques 
comme Henri Becquerel ou 
Marie Curie, découvreurs 
de la radioactivité, avaient 
en eಀet fait l’expérience de 
l’énergie colossale que re-
celait la fracture du noyau 
des atomes, d’où provient le 
terme « nucléaire ». Mais la 
première réaction en chaîne 
basée sur cette propriété 
ne fut réalisée qu’en 1942 
à Chicago, en pleine Deu-
xième Guerre mondiale.

Le gouvernement amé-
r ica i n avait déc idé peu 
auparavant de lancer un 
programme de construc-
tion d’une telle bombe, le 
projet Manhattan. Albert 
Einstein en est parfois pré-
senté comme l’initiateur, 
du fait de sa lettre au pré-
sident américain Roosevelt, 
en 1939. En réalité, c’est un 
autre physicien, Leo Szilard, 
qui en avait pris l’initiative. 
Tous deux juifs, ils avaient 
vécu en Allemagne avant 
l’arrivée au pouvoir d’Hit-
ler, se disaient pacifistes et 
craignaient que les nazis ne 
développent leur arme nu-
cléaire. Ils étaient convain-
cus que l’armée américaine 
n’oserait pas se servir d’une 
telle bombe contre des po-
pulations, et que son rôle 
serait dissuasif. Ce raison-
nement est souvent encore 
repris aujourd’hui. Mais 
le s  b om b a r de me nt s  de 

Hiroshima et Nagasaki sont 
l’effroyable démonstration 
de sa fausseté.
D e puissants moy ens 
de rech erch e

Le projet Manhat tan, 
l’un des plus onéreux pro-
grammes industr iels ja-
ma i s m i s su r pied , em-
ployait 129 000 personnes 
en juin 1944. L’�tat améri-
cain planifia tout, construi-
sant plusieurs villes à par-
tir de rien. Une des usines 
d’enrichissement de l’ura-
nium, à Oak Ridge dans le 
Tennessee, fut construite en 
moins d’un an.

Après l’essai baptisé Tri-
nity par le directeur scienti-
fique du projet Manhattan, 
le physicien Robert Oppen-
heimer, réalisé le 16  juil-
let 1945 dans le désert du 
Nouveau-Mexique, le pré-
sident américain Truman 
décida de poursuivre l’ex-
périmentation en bombar-
dant deux villes japonaises. 
C’était loin d’être une néces-
sité militaire puisque, à l’été 
1945, le Japon était défait. 
Ses grandes villes avaient 
déjà été massivement bom-
bardées par l’aviation amé-
ricaine ; 7okyo avait été 
incendiée et détruite par 
un raid aérien qui fit entre 
90 000 et 100 000 morts. Sa 
flotte était presque détruite, 
et un blocus naval étouಀait 
l’économie et la population.

Pour les dirigeants de la 
principale puissance impé-
rialiste, l’enjeu était donc 
de préparer l’après-guerre. 
Truman décida d’utiliser les 
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DANS LES ENTREPRISES

À Irigny, contre le “Squid Game”
À Irigny, dans la ban-

lieue lyonnaise, où beau-
coup de travai l leurs ont 
plus de vingt ans d’ancien-
neté, ces licenciements ont 
révolté. Depuis l’annonce du 
projet, en mars, des dizaines 
d’ouvriers ont participé à 
des débrayages.

En avril, une soixantaine 
d’ouvriers ont organisé un 
bar rage f i l t rant devant 
l’usine, sans se laisser in-
timider par les menaces et 
par l’huissier immédiate-
ment convoqué par Jtekt. 
Ces réactions ont contribué 

à arracher une petite aug-
mentation de la prime de li-
cenciement, passée de 1 000 
à 1 600  euros par année 
d’ancienneté.

Même après l’annonce du 
plan, la direction cherche à 
diviser les travailleurs. Les 
pressions pour des départs 
volontaires avant la fin sep-
tembre se multiplient. Ain-
si, le 22 juillet, plusieurs ou-
vriers de l’équipe de nuit ont 
été convoqué chez la RH, qui 
leur a annoncé qu’un poste 
serait supprimé, sans dire 
lequel. Certains ouvriers 

ont dénoncé ces manœuvres 
odieuses en les comparant à 
la série Squid Game.

Mais tous les travailleurs 
ont besoin d’un emploi. Ce 
plan est un recul pour tous, 
pour les licenciés bien sûr, 
mais aussi pour les autres, 
dont les conditions de tra-
vai l vont se dégrader. Si 
Jtekt emploie des méthodes 
révoltantes, ce sont celles 
de tous les patrons. La seule 
réponse eࡺcace est la soli-
darité des travailleurs pour 
les combattre.

Correspondant LO

�teht :
à Dijon, face aux licenciements
�teht, =iѴiaѴe de Ѵa luѴtinationaѴe $oyota, ve 
prévente 1olle Ѵe Ѵeader londiaѴ dev dire1tionv 
avvivtéevĺ �ѴѴe a vervé ƐƑƏ liѴѴionv dĽeurov de 
dividendev ࢘ vev a1tionnairev pour ѴĽannée ƑƏƑƓŊ
ƑƏƑƔĺ �our a11roञtre vev pro=itv, eѴѴe vupprile 
ѶƔ elpѴoiv ࢘ C_evi]nyŊ"aintŊ"auveur, pr࣏v de 
	ifon et ƐƐƑ vur Ѵe vite dĽ�ri]ny, pr࣏v de �yonĺ 

Ces annonces, mais aussi 
les méthodes de Jtekt, ont 
provoqué des réactions des 
travailleurs dans les deux 
usines. À Chevilly, où tra-
vaillent aujourd’hui moins 
de 500 personnes, le groupe 
a oࡺciellement mis en route 
son plan de licenciements 
en septembre 2024, en as-
sociant l’État, les pouvoirs 
locaux et les syndicats.

Alors que la hiérarchie 
préparait depuis longtemps 
ces projets, ces réunions de 
toutes les instances ont ser-
vi à lanterner les ouvriers 
sans leur donner la moindre 
information. En janvier, une 
première vague de 85 licen-
ciements avait été annon-
cée. Le 23  juin seulement, 
les syndicats dont FO, ma-
joritaire et proche de la di-
rection, ont appelé chaque 
équipe à faire quelques 
heures de débrayage. En-
couragés par cette première 
act ion, largement suivie 
par les travailleurs, les syn-
dicats l’ont renouvelée la 

semaine suivante.
Cette fois, l’équipe de 

nuit a débrayé avant l’heure 
f ixée, continuant durant 
toute la nuit du 2 au 3 juil-
let. Une partie des travail-
leurs du matin a repris le 
flambeau, rejointe par qua-
siment toute leur équipe à 
l’heure du débrayage. Sur le 
piquet de grève, malgré le 
grand nombre de présents, 
les représentants syndi-
caux étaient discrets pour 
ne pas dire absents, comme 
s’ils voulaient installer une 
atmosphère de défaite. Un 
noyau de grévistes a pris les 
choses en main, organisant 
des prises de parole, l’abri 
des grévistes, le piquet et 
la communication entre les 
équipes.

Le lendemain, la DRH 
de l’usine a demandé à ren-
contrer les grévistes. Dans 
un vote unanime, l’équipe 
du matin a refusé, suivie 
par celle d’après-midi. Dans 
cette usine, où les traditions 
héritées de Peugeot puis 

de Toyota sont celles d’une 
hiérarchie de combat, qui 
impose des cadences infer-
nales, des insultes et un fli-
cage permanent, ce refus 
unanime aura été le point 
fort de la journée et une af-
firmation de l’indépendance 
des grévistes.

La grève s’est poursui-
vie encore deux jours pen-
dant lesquels les grévistes, 
au moins 120, ont cherché à 
s’adresser aux non-grévistes 
pour renforcer le mouve-
ment, sans en entraîner de 
nouveaux. De son côté, la di-
rection a fait durer les négo-
ciations, sans en annoncer 
les résultats. Les syndicats, 
tout aussi muets, ont com-
mencé à contester l’organi-
sation indépendante des ou-
vriers sur le piquet, qui n’en 
n’ont pas tenu compte.

Face au risque d’essouf-
f lement, les grévistes ont 
alors fait le choix de rentrer 
tous ensemble, la tête haute. 
S’ils n’ont pas gagné, ils ont 
retrouvé le chemin de la 
solidarité entre eux et ac-
quis l’expérience qu’il n’y a 
pas besoin d’étiquette pour 
se battre, mais seulement 
d’avoir la conviction de par-
tager les mêmes intérêts.

Correspondant LO

�ve1o 0uv – �nnonay :
le grand Monopoly
�a =aliѴѴe itaѴienne �]neѴѴi a vendu, dé0ut 
aoীt, Ѵe ]roupe �ve1o Ő0uv et 1alionvő et vev 
ƒƏ ƏƏƏ vaѴariév ࢘ Ѵa =aliѴѴe $ata, ѴĽune dev 
pѴuv ri1_ev dĽ�ndeĺ �ѴѴe elpo1_e au pavva]e 
ƒ,Ѷ liѴѴiardv dĽeurov, au�tueѴv iѴ =aut afouter 
Ɛ,ƕ liѴѴiard pour Ѵa vente de Ѵa partie vé_i1uѴev 
liѴitairev dĽ�ve1o au ]roupe itaѴien �eonardoĺ

La famille Agnelli est ac-
tionnaire du groupe Stellan-
tis, de Ferrari, de CNH Indus-
trial, du groupe de presse 
The Economist et du club de 
football de la Juventus de 
Turin. La famille Tata pos-
sède, entre autres, le plus 
grand groupe automobile 
indien, Tata Motors, qui a 
racheté les marques britan-
niques Jaguar et Land Ro-
ver, les camions sud-coréens 
Daewoo, les bus espagnols 
Hispano.

Les Agnelli avaient sorti 
Iveco du groupe de véhicules 
industriels CNH en janvier 
2022. Ils préparaient ainsi 
sa future vente, les salariés 
mis devant le fait accompli 
ont appris la nouvelle par 
la presse lors des premiers 
jours de vacances.

L’usine d’Annonay pro-
duit des bus au gaz et élec-
triques. Des milliers de com-
mandes de bus électriques 
ont été passées par les collec-
tivités locales dans toute l’Eu-
rope. Pour les produire, Ive-
co a restructuré l’usine mais 
en dépensant au minimum, 
embauchant en intérim ou 
via la sous-traitance plus 
d’un millier de travailleurs. 
Les eಀectifs ont doublé de-
puis deux ans, passant de 
1 200 à 2 500 : les nouveaux 
viennent de toutes les ré-
gions, d’Italie, d’Espagne et 
même des Philippines.

L’investissement, mini-
mal dans un site trop exigu, 

s’est accompagné d’un dur-
cissement des conditions de 
travail : multiplication des 
accidents, désorganisation 
de la production, accumu-
lation de bus incomplets au 
sortir de la chaîne de mon-
tage. Cette situation a provo-
qué des coups de colère ces 
derniers mois. En particu-
lier à cause de l’absence de 
places de parking proches 
de l’usine, ce qui faisait 
perd re u ne dem i-heu re 
chaque jour, ou pour obte-
nir le désencombrement du 
quai de réception des pièces 
rendu dangereux par l’accu-
mulation de caisses.

Au mois d’août, une mi-
norité de travailleurs, inté-
rimaires ou de la sous-trai-
t a nc e  p ou r  l ’e s s e nt ie l , 
continue de travailler pour 
finir d’urgence les bus in-
complets. Pour les obliger 
à rester, la direction a fait 
du chantage : s’ils partaient 
en vacances, leur contrat ne 
serait pas renouvelé.

Ces conditions d’exploita-
tion ont permis à la famille 
Agnelli de continuer à en-
granger des fortunes. Désor-
mais, c’est une autre famille 
de parasites qui s’enrichit 
sur le dos des travailleurs. La 
nationalité des propriétaires 
de l’usine n’y change rien : 
les travailleurs ne peuvent 
compter que sur eux-mêmes 
pour se défendre.

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

(errerie �r1 – �avŊdeŊCaѴaiv : pour les 200 ans 
de l’entreprise, les patrons à la fête
� Ѵa verrerie �r1, danv Ѵe ܫavŊdeŊCaѴaiv, Ѵev 
ƑƏƏ anv de ѴĽentreprive ont été ѴĽo11avion 
pour Ѵev patronv de ve =aire louvverĺ �n 
revan1_e, pour Ѵev travaiѴѴeurv du vite, pr࣏v de 
Ɠ ƏƏƏ, iѴ nĽy a au1une raivon de ve réfouirĺ

En un an, 400  emplois 
ont été supprimés et des 
dizaines d’autres sont me-
nacés en Logistique. Pour 
les travailleurs qui restent, 
l’exploitation s’est aggra-
vée. Les dernières « négo-
ciations » sur les salaires 
se sont traduites par 0 % 

d’augmentation cette an-
née. Depuis des mois, les 
salaires sont amputés par 
le chômage technique qui 
a  rempl acé le  c hômage 
par t iel en janv ier.  Bien 
des travailleurs ont perdu 
plusieurs centaines d’eu-
ros sur leur fiche de paie 

a lors que les pr i x cont i -
nuent de g r i mper. Dans 
le même temps, pour les 
six premiers mois de l’an-
née, la production a aug-
menté, passant de 53 000 
à 63 000  tonnes de vais -
selle. Du côté des travail-
leurs, c’est l’inquiétude qui 
domine. 

En revanche, côté patro-
nal, tout va bien. L’oࡺciali-
sation en avril de l’entrée 
de nouveaux actionnaires 
au capital du groupe est 

bien la preuve que les pa-
trons ont de quoi se frotter 
les mains, mais cela n’em-
pêche pas l’�tat et les col-
lectivités locales de faire 
un généreux cadeau à l’en-
treprise. Elles ont en eಀet 
annulé le remboursement 
de l’argent public qui lui 
a été prêté ces dernières 
années, ce qui représente 
120  mil l ions d’euros pris 
dans les poches de l ’en -
semble de la population. 
Apparemment, cela n’était 
pas encore suffisant pour 
les actionnaires puisque 
l’�tat leur a oಀert un nou-
veau crédit de 30 millions 
d’euros. Mais, comme le dit 
l’expression bien connue : 
« q uand on a i me, on ne 
compte pas ». 

E n 20 0  a n s ,  r ien n’a 
changé. Les patrons ont 
vécu et v ivent toujou rs 
en exploiteurs et en para-
sites aux dépens des tra-
vail leurs et avec l’argent 
public. Il est d’autant plus 
urgent de s’en débarrasser.

Correspondant LO

CentraѴe de GraveѴinev 
�ord : contamination 
nucléaire

in fuiѴѴet, un travaiѴѴeur vouvŊtraitant de Ѵa 1entraѴe 
nu1Ѵéaire de GraveѴinev a été 1ontalinéĺ �Ѵ réaѴivait 
une opération de 1ontrॖѴe et une pouvvi࣏re 
_autelent radioa1tive a été retrouvée vur va nutueĺ

L’e x pos i t ion à l a  ra -
dioactivité est une source 
d’inquiétude pour les tra-
vail leurs du nucléaire. Si 
les conséquences à court 
terme ne sont pas visibles, 
i l y a beaucoup d’incerti-
tudes à plus long terme. De 
plus, il y a une inégalité de 
traitement entre les tra-
vailleurs d’EDF et ceux de 
la sous-traitance. Pour les 
premiers, le suivi médical 
est assez régulier, et il est 
réalisé par des médecins au 
sein même de la centrale. 
Pour ceux de la sous-trai-
tance, ce n’est pas forcément 
le cas, et plus les métiers 
sont précaires, moins le 
suivi est régulier. Or, pour 
toutes les opérations qu’ils 
réalisent, les travailleurs de 
la sous-traitance prennent 
80 % de la dose globale de 
radiations de l’ensemble des 

sites nucléaire du pays.
Suite à cet incident, la di-

rection a annoncé qu’elle 
allait réaliser une enquête, 
tout en aff irmant que le 
travailleur contaminé était 
lui-même responsable de 
l’incident. Pour les travail-
leurs du site, les raisons en 
sont connues : le personnel 
chargé de la radioprotection 
est insuࡺsant et le matériel 
de détection est souvent en 
panne ; les arrêts de mainte-
nance des réacteurs doivent 
être réalisés de plus en plus 
vite, ce qui augmente les 
risques de contamination. 
L’enquête de la direction 
n’arrivera sans doute pas 
aux mêmes conclusions, car 
cela reviendrait à critiquer 
une situation dont elle est 
elle-même responsable.

Correspondant LO

ƑƏƏ anv 
de léloire 
ouvri࣏re :
une belle grève
En j uillet 1937 , le 
patron d’Arc annonç ait 
7 3 licenciements. 
Pour s’y opposer, les 
travailleurs se mirent 
en grè ve, éteignirent 
les f ours et occupè rent 
leur usine. Pendant trois 
mois, l’agglomération 
vécut au ryth me de la 
grève. �lle tint gr࢚ce à 
la solidarité du monde 
ouvrier, notamment 
celle des travailleurs 
des cartonneries aux  
alentours.
Le patron eut alors la peur 
de sa vieՓĹ celle de ne plus 
être maî tre de son usine.

B u l l e t i n  L u t t e  o u v r i è r e  
A r c  I n t e r n a t i o n a l

�Ѵti1eŊ"
! : le tribunal sauve 
la fortune de Drahi
�e Ɠ aoীt, Ѵe tri0unaѴ dev a1tivitév é1onolituev 
de �ariv Őnouveau nol du tri0unaѴ de 
1oller1eő a vaѴidé Ѵe pѴan de revtru1turation 
de Ѵa dette dĽ�Ѵti1e 
ran1e tui povv࣏de, parli 
dĽautrev entreprivev du nuléritue et dev 
lédiav, ѴĽopérateur téѴép_onitue "
!ĺ

Le pr i ncipal propr ié -
taire d’Altice, le mil l iar-
daire franco-israélien Patrick 
Drahi, a bâti son groupe et 
toute sa fortune en achetant 
des sociétés à crédit, avec très 
peu de fonds personnels mais 
en empruntant des dizaines 
de milliards. La garantie of-
ferte à ses créanciers était la 
valeur de l’entreprise rache-
tée. C’est un peu comme si 
un ménage convainquait son 
banquier de lui prêter, sans 
aucun apport initial, l’argent 
nécessaire pour acheter sa 
maison. Ce qui est impossible 
pour un travailleur au smic 
est une méthode courante 
pour un capitaliste qui a un 
bon réseau de relations, y 
compris jusqu’au sommet du 
pouvoir.

C’est par cette méthode 
que Drahi s’est offert SFR, 
vendue en 2014 par le géant 
Vivendi. Il a plusieurs fois 

renouvelé l’opération pour 
acheter de nombreux mé-
d ias , dont R MC, BFM7 V 
ou Libération en France, et 
des opérateurs dans divers 
pays. Drahi est ainsi action-
naire de British 7elecom. Le 
groupe Altice France emploie 
quelque 35 000 salariés. Mais 
son endettement atteignait 
24 milliards d’euros avant 
le plan de restructuration et 
était devenu insoutenable.

P o u r  r a s s u r e r  s e s 
créanciers �dont le fonds 
BlackRock�, obtenir la sup-
pression pure et simple de 
8,5 milliards d’euros de sa 
dette, un rééchelonnement 
des 15,5 milliards restants et 
un long délai pour les payer, 
Drahi a proposé de leur céder 
45 % du capital d’Altice. Pour 
réduire son endettement, Al-
tice multiplie aussi les ces-
sions de filiales, d’antennes 
de téléphones mobiles et 

autres infrastructures. BFM-
7V et RMC, vendues à Saadé 
�CMA-CGM�, sont du nombre. 
C’est ce plan que vient de 
valider le tribunal de Paris, 
pour le plus grand bonheur 
de Drahi.

Pour les 8 000 salariés de 
SFR, ce plan contient la me-
nace que leur entreprise, très 
rentable avec ses 25 millions 
de clients et son réseau ins-
tallé sur tout le territoire, soit 
revendue par morceaux à ses 
concurrents. Free, Orange, 
Bouygues sont déjà sur la 
ligne de départ pour se les 
partager. Les diಀérents syn-
dicats du groupe Altice, tout 
comme le parquet, avaient 
donc réclamé que SFR et ses 
filiales, parce qu’elles ne sont 
pas endettées, soient exclues 
du plan présenté par Dra-
hi. En refusant de les suivre, 
le tribunal de Paris permet 
à celui-ci de disposer à sa 
guise des plus beaux bijoux 
du groupe. La justice, le plus 
souvent intraitable avec des 
particuliers surendettés, 
est aux petits soins pour les 
milliardaires.

Xavier Lachau
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S u r  I n t e r n e t
���.lutte-ouvriere.org

���.union-communiste.org
contactŠlutte-ouvriere.org

Vidéos ���.lutte-ouvriere.orgņmultimedia
Audio-LO ���.lutte-ouvriere-audio.org

Tarif des abonnements Lutte ouvrière Lutte
7e 1Ѳ-vve

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 25 € 50 € 18 €

Outre-mer avion 33 € 65 € 20 €

Reste du monde 43 € 85 € 25 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

�uѴѴetin dĽa0onnelent
�; vo�_-b|; lĽ-0omm;u ࢘ L��; o��ub࣏u;Ս    L��; 7; 1Ѵ-vv;Ս
Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code postal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ci-j oint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière Ĺ à adresser à L&$$� �&(!ݼ�!�, �P ƑƏƏƑƖ, ƖƒƔƏƐ P�N$�N C�	�*

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
L��; o��ub࣏u; m; r;�| 1olr|;uķ ro�u ;�bv -
|;uķ 7࣐b|;u 7;v -L1_;vķ 7;v |u-1|vķ Cm-m1;u 
Ѵ;v 1-lr-]m;v ࣐Ѵ;1|ou-Ѵ;v ;| |o�|;v v;v bm -
|;u�;mঞomvķ t�; v�u 1;�� t�b v�lr-|_bv;m| 
-�;1 vom 1ol0-|ĺ CĽ;v| ro�ut�ob mo�v =-b -
vomv -rr;Ѵ ࢘ �o�vĺ Om r;�| mo�v vo�|;mbu 
Cm-m1b࣏u;l;m| r-u 1-u|; 0-m1-bu; v�u mo|u; 
vb|; o� mo�v -7u;vv;u �m 7om r-u 1_࣏t�; Ѵb -
0;ѴѴ࢘ ࣐ ѴĽou7u; 7; Ĺ
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, ;m Ѵ;v u;l;�-m| ࢘ �m lbѴb|-m| o� 
;m Ѵ;v ;m�o�-m| ࢘ ѴĽ-7u;vv; v�b�-m|; Ĺ
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

�;u1b 7Ľbm7bt�;u Ѵbvb0Ѵ;l;m| �ov nom, pré-
nom et adresse, ro�u r;ul;�u; ѴĽ;m�ob 7� 
u;2� Cv1-Ѵ -�t�;Ѵ 1; 7om 7omm;u- 7uob|ĺ Em 
;@;|ķ Ѵ;v 7omv ࢘ �m r-uঞ roѴbঞt�; 7omm;m| 
7uob| ࢘ �m; u7�1࣐ঞom 7Ľblrॖ| 7-mv Ѵ- ruorou-
ঞom 7; ѵѵ ѷ 7; 1; 7om ;| 7-mv Ѵ- Ѵblb|; 7; ƑƏ 
ѷ 7� u;�;m� blrov-0Ѵ;ĺ Abmvb �m 7om 7; ƒƏƏ 
;�uov 7omm;u- 7uob| ࢘ �m; u7�1࣐ঞom 7Ľbl -
rॖ|v 7; ƑƏƏ ;�uovķ 1 ࢘om7bঞom t�; ѴĽblrॖ| 
v�u Ѵ; u;�;m� 7࣐r-vv; 1;�; voll;ĺ 
";�Ѵv Ѵ;v 7omv bm=࣐ub;�uv ࢘ ƐƔƏ ;�uov r;��;m| 
 v;1࣏vĺ C;v 7omv ;m ;vr;1࣏v ;m ;vr࣐u; �;uv|࣑
7omm;m| Ѵb;� ࢘ �m u;2�ķ 1oll; |o�v Ѵ;v 
-�|u;v 7omvķ l-bv mĽo��u;m| r-v 7uob| ࢘ �m; 
u7�1࣐ঞom Cv1-Ѵ;ĺ &m; r;uvomm; r_�vbt�; m; 

r;�| �;uv;u �m 7om t�; vb ;ѴѴ; ;v| 7; m-ঞo -
m-Ѵb|࣐ =u-m2-bv; o� vb ;ѴѴ; u࣐vb7; ;m Fu-m1;ĺ
LĽ-vvo1b-ঞom 7; Cm-m1;l;m| 7� r-uঞ L��; 
o��ub࣏u; - ࣐|࣐ -]u࣐࣐; Ѵ; ƒƏ mo�;l0u; ƑƏƏƖĺ 
EѴѴ; ;v| v;�Ѵ; _-0bѴb|࢘ ;࣐ u;1�;bѴѴbu Ѵ;v 7omv 7; 
r;uvomm;v b7;mঞC࣐;vĺ 
LĽ-uঞ1Ѵ; ƐƐŊƓ 7; Ѵ- Ѵob 7� ƐƐ l-uv ƐƖѶѶ ru࣐ -
1bv; t�; Ѵ;v 7omv ;| 1oঞv-ঞomv 7Ľ�m; r;u-
vomm; r_�vbt�; ࢘ �m o� rѴ�vb;�uv r-uঞv ro -
Ѵbঞt�;v vom| rѴ-=omm࣐v ࢘ ƕ ƔƏƏ ;�uov r-u -mĺ 
LĽ-uঞ1Ѵ; ƐƐŊƔ 7; 1;�; Ѵob 7bvrov; t�; « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de lĽ&nion communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

�r1eѴor�i�aѴ – 	unhertue : moins polluer n’est pas rentable
	epuiv ƑƏƑƑ, Ѵe ]roupe �r1eѴor�ittaѴ vĽétait 
en]a]é ࢘ ń dé1ar0oner Ņ von uvine de 	unhertue 
en réduivant pro]revvivelent ѴĽutiѴivation 
de 1_ar0on, tr࣏v életteur de C�Ƒĺ 

De nouvel les instal la-
tions et de nouveaux procé-
dés industriels utilisant le 
gaz naturel, puis de l’hydro-
gène, devaient permettre de 
remplacer les hauts-four-
neaux qui fonctionnent au 
charbon.

Depuis trois ans, la di-
rection a beaucoup commu-
niqué dans toute la ville de 
Dunkerque pour vanter son 
« acier vert ». La communau-
té urbaine de Dunkerque 

s’est faite le relais de cette 
communication patronale, 
notamment en incitant les 
jeunes à se tourner vers 
les métiers de l’industrie 
et de la transition énergé-
tique qu’ArcelorMittal est 
censé incarner. Pour cette 
prétendue décarbonation, 
l’État s’est engagé à verser 
850 millions d’euros sur un 
investissement total esti-
mé à 1,8 milliard d’euros. 
Quant à EDF, elle a signé un 

engagement avec l’usine de 
Dunkerque pour la fourni-
ture d’électricité, à un tarif 
resté secret.

Fin juillet, la direction 
de l’usine a pourtant annon-
cé qu’elle renonçait à la dé-
carbonation du site, comme 
el le y avait déjà renoncé 
pour des sites sidérurgiques 
en A l lemagne. Car, pour 
elle, produire de l’acier sans 
charbon n’est pas rentable.

Le groupe préfère pro-
duire comme avant, d’au-
tant plus qu’il possède ses 
propres m i nes de char-
bon pou r a l i menter ses 

hauts-fourneaux. Produire 
de l’acier « vert » nécessite-
rait la construction d’une 
nouvelle usine et le dévelop-
pement de nouvelles filières 
industriel les, notamment 
la production d’hydrogène 
en grande quantité. En re-
vanche, même si l’usine de 
Dunkerque est vieillissante, 
el le produit toujours de 
l’or pour les actionnaires, 
et c’est la seule chose qui 
compte pour eux. Les consé-
quences pour l’humanité, la 
planète et les travailleurs 
passent bien après.

Correspondant LO

Capitaine Houat – �ouѴo]neŊvurŊ�er : menaces de licenciements
�e Ƒƒ lai, Ѵa dire1tion du ]roupe �nterlar1_é 
a annon1é va voѴonté de 1éder _uit de vev 
uvinev de produ1tion danv Ѵe payvĺ 

Parmi elles, l’usine Ca-
pitaine Houat de Boulogne-
sur-Mer, spécialisée dans 
le filetage et le condition-
nement du poisson blanc, 
compte 250  travai l leurs 
en CDI et des dizaines en 
contrat intérimaire.

La direction ose dire que 
cette usine perd de l’argent 
depuis des années, ce qui 
est un mensonge grossier 
car ses prétendus déficits 
viennent de montages finan-
ciers entre les différentes 
e nt r e pr i s e s  du  g r ou p e 

I nter marc hé. Celu i - c i  a 
d’ai l leurs annoncé l’aug-
mentation de son chiffre 
d’aಀaires pour 2024, qui at-
teint 55,6 milliards d’euros. 
Et, après avoir racheté der-
nièrement les magasins Ca-
sino, il prévoit de racheter 
l’année prochaine 81 super-
marchés Colruyt en France. 
De l’argent, il en a �

Début juin, à l’appel du 
syndicat CGT, des travail-
leurs de Capitaine Houat 
se  sont  ra s sem blés  de -
vant l’usine. La colère, le 

dégoût et l’inquiétude sur 
l’avenir de l’usine s’y sont 
exprimées : certains y tra-
vaillent depuis l’ouverture 
de l’usine en 1997. Les sa-
laires sont tout juste au 

smic. Des politiciens locaux 
se sont exprimés, comme 
Cuvillier, le maire de Bou-
logne-sur-Mer (ex-ministre 
de Hol l a nde)  e t  X av ier 
Bertrand, le président LR de 

la région. Comme la direc-
tion du groupe, ils laissent 
espérer qu’il va y avoir un 
repreneur, disent qu’il faut 
s’assurer que celui-ci ne 
licenciera personne et de-
mandent aux travailleurs 
de leur faire confiance.

Les travai l leurs n’ont 
à se f ier ni à tels défen-
seurs ni aux patrons. Les 
160 000 autres travailleurs 
du groupe et tous ceux qui 
dans la région sont touchés 
eux aussi par les attaques 
patronales et gouvernemen-
tales seront pour eux de 
meilleurs alliés.
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Les militants 
de Lutte ouvrière 
à votre rencontre
Aisne – Somme
Jeudi 7 août :
Villers-Cotterêts, 
Soissons
Vendredi 8 août : Chauny, 
Péronne
Samedi 9 août : Laon
Le Havre
Jeudi 7 août : Fécamp
Vendredi 8 août : Bolbec
Samedi 9 août : Le Havre
Côtes-d’Armor
Jeudi 7 août : Lannion
Vendredi 8 août :
Guingamp
Samedi 9 août :
Saint-Brieuc
Calvados – Orne
Lundi 11 août : Caen
Mardi 12 août : Falaise
Mercredi 13 août : Flers
Jeudi 14 août :
Rives-d’Andaine
Vendredi 15 août : Caen
Samedi 16 août : Verneuil 
d’Avre et d’Iton
Côte d’opale
Lundi 11 août : Calais
Mardi 12 août :
Saint-Omer
Mercredi 13 août : Saint-
Omer, Boulogne-sur-Mer

Jeudi 14 août :
Dunkerque
Vendredi 15 août :
Boulogne-sur-Mer
Samedi 16 août : Calais
Poitou – Centre
Lundi 11 août : Poitiers
Mardi 12 août : Poitiers, 
Buxerolles
Mercredi 13 août :
Châtellerault
Jeudi 14 août : Amboise
Vendredi 15 août :
Vendôme
Samedi 16 août : Blois

LO

Haïti : la classe ouvrière face au chaos
Cet article est extrait du mensuel La Voix 
des travailleurs, journal révolutionnaire 
internationaliste édité par l’Organisation 
des travailleurs révolutionnaires (UCI).

Avec la casse du sec -
teur de la sous-traitance, 
la classe ouvrière voit di-
minuer sa fraction la plus 
combative qui, pendant les 
25 dernières années, a por-
té haut ses revendications 
et ses luttes. La guerre des 
gangs contre la population 

ralentit le processus de ma-
turation de la conscience de 
classe des travailleurs, qui 
débutait. Mais ce n’est que 
partie remise, cette évolu-
tion renaîtra de ses cendres.

La zone industrielle est 
l’ombre d’elle-même, deve-
nue un désert où les f lux 

d’ouvriers qui se dirigent 
vers les factories et les parcs 
industriels le matin et vers 
les stations les après-midis 
ne représentent que des 
souvenirs. Il reste quelques 
usines qui maintiennent 
une activité au parc indus-
triel métropolitain, Sonapi, 
mais le nombre d’ouvriers 
qu’elles emploient fluctue de 
2 000 à 4 000, contre 15 000 à 
20 000 autrefois.

Les conditions de travail 

de ceux qui ont la chance 
de conserver leur emploi 
ne cessent de se détériorer. 
Leur pouvoir d’achat a dras-
tiquement chuté de près de 
60 % depuis 2022, date du 
dernier réajustement de sa-
laire. Une misère. La plu-
part du temps, en chômage 
technique de plusieurs jours 
voire de plusieurs mois, les 
ouvriers n’ont aucune ga-
rantie qu’ils conserveront 
leur emploi que certains 
qualif ient de « djob ». Au 
moindre motif, ils sont ren-
voyés. Rares sont ceux qui 
arrivent à faire une quin-
zaine de travail complète. 
Ce qui conduit à une dimi-
nution de leur salaire. Et, de 
ce fait, le montant de la paie 
d’une quinzaine ne dépasse 
guère 5 000 gourdes, après 
le prélèvement de taxes.

À l’intérieur des usines, 
les travail leurs subissent 
toutes sortes de traitements 
indignes : pressions, har-
cèlement de la par t des 
petits chefs, etc. I ls sont 
soumis à des tarifs exorbi-
tants et des longues heures 

supplémentaires pour les-
quelles ils ne recevront pas 
un centime. Ils sont parfois 
privés d’eau potable et de 
la possibilité de satisfaire 
leurs besoins.

La terrible dégradation 
des conditions se lit facile-
ment sur les visages des ou-
vriers. Pendant les pauses, 
ils ne prennent presque pas 
de repas, faute de moyens ; 
ou, pour tromper leur faim, 
du pain et de l’eau sucrée, 
un morceau de manioc ou 
de fruit à pain, un morceau 
de pâté cordé acheté le ma-
tin, etc. Certains profitent 
de cette pause pour vendre 
des bonbons ou des chips.

Dans cette situation d’in-
tense violence où l’exploita-
tion des masses exploitées 
atteint des limites extrêmes, 
il leur faudra s’organiser en 
groupes unis et solidaires. 
Elles représentent une vé-
ritable force et c’est dans la 
lutte qu’elles trouveront le 
moyen de mettre fin à cette 
exploitation.

La Voix 
des travailleurs

Cayenne – Guyane :
les réfugiés jetés dehors
Ouvert en juillet 2022 dans d’anciens locaux 
administratifs, le camp de la Verdure de 
Cayenne, en Guyane, devait au départ 
accueillir 18 réfugiés et être temporaire.

Mais la misère et les 
guerres ont poussé de nom-
breux Syriens et Afghans, 
via le Brési l , à gagner la 
Guyane, située entre 10 000 
et 13 000 km à vol d’oiseau 
de chez eux. Beaucoup de 
ces réfugiés avaient alors 
en tête que la France se -
rait le pays des « droits de 
l’homme ». En décembre 
2024, leur nombre attei-
gnait 300. Hébergés dans 
des condit ions indignes, 
ils ne devaient leur survie 
qu’aux associations.

Or, depuis mardi 22 juil-
let ,  la préfec t u re mène 
une opération dite de « dé-
logement », en prétextant 
une « mise en sécurité » 

des personnes les plus vul-
nérables du camp : cela 
concerne 80 personnes sur 
les 150, les femmes seules, 
enceintes ou avec enfant 
et les personnes en situa-
tion de handicap. Mais c’est 
bien, purement et simple-
ment, une opération d’ex-
pulsion qui se met en place 
puisque les autorités ont 
coupé l’électricité du refuge. 
Quant aux personnes consi-
dérées comme vulnérables, 
certaines n’ont toujours pas 
été relogées et se retrouvent 
donc à la rue.

En fait, dès l’origine, la 
Verdure était loin d’être 
un havre de paix pour les 
réfugiés. Les associations 

humanitaires dénonçaient 
régulièrement l’insalubrité 
du camp. Des cas de leptospi-
rose y ont été diagnostiqués, 
une malad ie en général 
propagée par les rats. Ce-
pendant, renvoyer les gens 
dans la rue n’arrange évi-
demment pas leur situation, 
et c’est les rapprocher plus 
encore de la menace d’une 
expulsion du territoire.

De ce point de vue, la pré-
fecture de Guyane est bien 
dans la ligne du gouverne-
ment, ministres Retailleau 
et Darmanin en tête : pour-
r i r la v ie des mig rants , 
menacer de les exproprier 
et souvent le faire. Au pas-
sage, c’est aussi l’occasion 
de distiller le poison du ra-
cisme et de la division entre 
travailleurs.

Jacques Lequai

Une usine textile de la zone industrielle, avant la mainmise des gangs.
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Le camp de la Verdure.
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